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Bien souvent le terme « archives » est synonyme 

de vieux, d’ancien, de dépassé. Leur gestion signifie alors 
plus un retour en arrière qu’une organisation de l’avenir. 
Or, ce numéro de l’Archivore prouve bien le contraire. On 
peut en effet être frappés par l’omniprésence des futurs 
archivistes en France. Il suffit pour constater cela de jeter 
un œil sur la liste des stages en DESS. De La Poste à la 
CANA, les futurs archivistes sont utiles à tout le milieu 
du travail. De plus, l’article sur la journée d’étude du 15 
mars concernant les archives orales montre bien une 
faculté d’adaptation face aux nouveaux problèmes posés. 
Ceci est encore plus net dans l’article sur la SODEMEL, 
comparé à juste titre à un corps convalescent. 
Dans cette optique, l'Archivor 4 un rôle important à 
jouer : il permet une meilleure communication entre les 
membres d’uné même association. Nouvelle rédactrice 
en chef, j'espère donc que ce numéro répondra à des 
questions que certains ont pu parfois se poser. Je 
souhaite en tous les cas qu'il réponde à des intérêts 
nouveaux sur la vie des archives. Bonne lecture à tous, 
n’oubliez pas les vacances et le repos |... 
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NEWS DE L’ASSO 


Conseil d'administration de l'AEDAA | 


Compte rendu 


Présents : 
Angélique Bauché (représentante Licence), Pierre Beaumont (responsable comité des fêtes), 
Morgane Bédiée (responsable journée d'études), Jean Chevalier (Président), Marielle Croquette 
(responsable annuaire), Julien Le Magueresse (maquettiste de l'Arrhivore), Cécile Mouchon 
(représentante maîtrise), Hélène Parisot (représentante Licence), Anthony Rigault (trésorier), 
Geneviève Rossignol (responsable ÆArrhison), Hélène Saudrais (secrétaire), Agnès Seguin M 
(responsable bureau emploi/prospective). 


Excusés : 
Guénaëlle Barbot (Archivore), Christelle Bruant (responsable forum), Charles-André Buffet 
(ceprésentant diplômés), Elisabeth Buhlmann (trésorière-adjointe), Séverine Chureau w 
(représentante diplômés), Jean-Bernard Moné (vice-président), Véronique Pincemail 
(secrétaire-adjointe). 


Le conseil d'administration de l'AEDAA s’est réuni le jeudi 21 mars 2002 
Archives départementales du Maine-et-Loire. Nous avons évoqué le fonctionnement ainsi 
les difficultés de chacune des commissions. Cependant, le bilan de l'association nous s 
plutôt positif. 


Ainsi le bureau-emploi reste-t-il très dynamique, ceci grâce à Agnès Seguin. Vous 
faites l'expérience toutes les fois que vous recevez des offres d'emploi. 

La section prospective quant à elle n’a pas encore été mise en place. Le but serait de 
connaître la formation d'Angers ainsi que l'association. Si certains d’entre vous sont in 

et motivés pour «faire de la publicité» et participer à la création d'une plaquette di 
présentation de la formation, n'hésitez pas à nous contacter Il 

Le bilan du forum de discussion est lui aussi positif malgré les quelques problèmes 
apparus sur le serveur. Vous pouvez vous y inscrire à tout moment afin de dialoguer entre 
adhérents. 

Il a également été question du comité des fêtes dont l’activité a été plutôt réduite ces 
derniers temps. C’est pourquoi nous avons décidé d'établir un programme dès le début de ) 
l’année scolaire de façon à pouvoir organiser plusieurs rencontres dans l’année. N'hésitez pas à 
prendre contact avec Pierre Beaumont si vous avez quelques idées ! 

Vous avez reçu avec le dernier Arrhivore un formulaire concernant l'annuaire. Sa mise 
en œuvre est en bonne voie et Marielle Croquette a reçu nombre de vos réponses. Mais il en 
manque encore quelques unes…alors dépêchez-vous |! Cet annuaire constituera le quatrième 
envoi de l’année et remplacera l’Arrhivore de janvier qui n’a pas paru. 

L'Archivore quant à lui fonctionne toujours aussi bien. Ajoutons que c'est déso: 
Geneviève Rossignol qui en est la rédactrice en chef. Alors si vous écrivez un article, envo 
le directement à : j j 
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Nous avons enfin évoqué la journée d'études des DESS du 15 mars 2002. La 
commission a été bien gérée (merci Morgane) et nous pouvons être fiers du résultat de cette 
journée | I a cependant été décidé de vous envoyer un dépliant publicitaire, concernant cette 
journée d'études, un peu plus tôt que d'habitude de façon à ce que vous ayez le temps de vous 
organiser pour y participer si vous le souhaitez | 


Hélène SAUDRAIS 
(Liane 2001-2002) 
Secrétaire de Passociation 


Annuaire 


Quelques nouvelles 


Je tiens tout d'abord à vous remercier pour vos réponses. Près de trois quarts d’entre 
vous ont déjà répondu. Votre intérêt justifie que l’on se donne du mal pour l'annuaire. Pour 
les retardataires ou les tête-en-l'air, pas de panique! Vous pouvez me faire parvenir vos 
formulaires puisque l'annuaire est encore au stade de la collecte des informations. Le compte 
be du pu d'administration vous donne des détails sur les conditions de parution de 

uaire. Si vous souhaitez répondre mais égaré ñ ési à 
me réa répoi que vous avez égaré le formulaire, n’hésitez pas à 
Marielle CROQUETTE 

(maftrise 2001-2002) 

responsable de la commission annuaire 


Brèves 


Carnet blanc 


Félicitations aux futurs mariés | Rosine Vergnes (DESS 1999-2000) nous informe de 
son prochain mariage avec Harold Hallavant le 31 août 2002 à Lucé (Eure-et-Loir). 


De son côté, Geneviève Rossignol (Licence 2001-2002) convol justes le 
20 juillet 2002 à Welland (Ontario). ne ai 
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NEWS DE LA FORMATION 














Des nouvelles des étudiants de DESS ! 


Les 30 étudiants du DESS 2001-2002 sont désormais en stage pour une durée de trois 
Ce stage donne lieu à un rapport, soutenu au mois de septembre. La soutenance de ce 
représente plus d'un tiers de la note nécessaire à l'obtention du DESS. 

Le stage doit comporter deux aspects : 

- le traitement d’un fonds, 

- un projet ou une réflexion à mener sur la politique archivistique du service. 


Dans quels types d'organismes les intrépides étudiants réalisent-ils leurs stages ? 
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L'éclectisme est au rendez-vous en ce qui concerne les organismes d'accueil. 


On assiste à un engouement pour les archives des établissements publics : 9 6 

réalisent leurs stage dans ce type d'établissement. 

- Pierre BEAUMONT au Centre des Archives historiques de la SNCF au Mans (72), 

- Gaël DONNEGER à l'Agence pour la Défense de l'Environnement et de la Maîtrise de 
l'Énergie (ADEME) à Angers (49), 

-  Cristiana OGHINA-PAVIE à l'Institut national de la Recherche agronomique (INRA) à 
Angers (49), 

- Anthony RIGAULT au siège de la Caisse de Dépôts et Consignations à Paris, 


Mais c’est surtout La Poste qui bénéficie du gros des troupes : 
- Au siège à Paris, Julien LE MAGUERESSE, 

-  Bérnadette FERRADOU dans la Délégation territoriale Midi- -Atlantique à Bordeaux ER 
- Stéphanie CATTEAU dans la Direction départementale de la Vienne à Poitiers (86), 
-  Akin DUBREUIL dans la Direction départementale du Maine-et-Loire à Angers (49) 


Le secteur hospitalier n’est pas oublié : 
- En effet, Morgane BEDIÉE réalise son stage à l'Hôpital de la Côte basque à Ba: 
(64, 
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Après les établissements publics, ce sont les entreprises privées, qui dans des secteurs très 
divers accueillent 5 étudiants. 
Virginie BASTER au siège de la Mutuelle des Assurances des Instituteurs de France 
(MAIF) à Niort (79), 
Anne BRUNTERC'H au siège du Crédit lyonnais à Paris, 
Isabelle LAKOMY à la Chambre de Commerce et d'Industrie de la Nièvre à Nevers (58), 
- Magali LARIVE au siège de Dassault-Aviation à Saint-Cloud (92) 
- Marc RAPHEL au siège de la Coopérative agricole de la Noëlle-Ancenis (CANA) (44), 
Les archives des collectivités territoriales reçoivent 4 étudiants. 2 étudiants ont opté pour 
des services d'archives communales : 
- Mathilde GARCIN aux Archives municipales de Rezé (44), 
Nicolas RIVAL aux Archives municipales de la Haye-Fouassière (44), 
2 autres étudiants sont dans des services d'archives dé taux ou territoriaux : 
Émilie CHARRIER aux Archives départementales d’Ille-et-Vilaine à Rennes (35), 
Goulven LE BRECH qui se trouve aux antipodes de la Métropole, aux Archives 
territoriales de la Nouvelle Calédonie à Nouméa, 


Quant aux Archives nationales, elles accueillent 4 étudiants dont 3 dans les missions des 
AN. 
- Laetitia BILHAUT au Ministère de l'Intérieur à Paris, 
Thomas CAVEL à Matignon auprès du Premier Ministre (le locataire a changé au cours 
du stage), 
Bénédicte GAVAND au Ministère de la Justice, à Paris, 
Claire GHIENNE au Centre des Archives du Monde du Travail (CAMT) à Roubaix (59), 
Les ministères de la Défense et des Affaires accueillent 3 étudiants : 
Elise MANUELIAN au Service de la Marine à Vincennes (94), 
Nadège STIVER au Service historique de l'Armée de l'Air à Vincennes (94), 
Quant à Marion LOCHARD, elle se trouve au Soleil de Mexico, auprès du Service 
culturel de l'Ambassade de France au Mexique, 
Les associations et syndicats reçoivent 3 étudiants : 
- Muriel BESSOT à l'Atelier parisien d'Urbanisme (APUR) à Paris, 
- Stéphanie GANDILLE au siège de la Confédération française démocratique du Travail 
(CFDT) à Paris, 
- Agnès LOARER à l'Association des Guides et Scouts d'Europe à Château-Landon (77), 
2 étudiants réalisent leurs stages dans des organismes particuliers 
Olivier AZZOLA au Centre de internationale de Recherche agronomique 
pour le Développement (CIRAD) à Nogent-sur-Marne (94), 
Aurélie PRIANON au Centre des Archives du Féminisme à Angers (49). 


Pierre BEAUMONT 
(DESS 2001-2002) 
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JOURNEE D’ETUDE 






















Le témoignage oral : 
Une source à exploiter, des archives à valorisei 


Le 15 mars 2002 s’est déroulée à la maison du tourisme d'Angers la d 
journée d'étude organisée par la promotion de DESS. Retour sur une journée réussie. 

L'introduction et la présentation de la première séance ont été effectuées par 
Dubreuil qui a évoqué l'actuel engouement pour le recueil de témoignages oraux mais aussi las 
pénurie en matière de communication entre les acteurs de cette collecte, les historiens et les. 
services d'archives. | 

L'introduction a été ensuite l'occasion pour Agnès Callu de distinguer les notions de: 
témoignage oral des archives orales. En effet, selon Agnès Callu, aujourd’hui, on 4, 
l'impression que tout est témoignage. Or le témoignage oral possède sa propre spécificité. Elles 
s’est ensuite interrogée sur le terme « valoriser ». | 

Hervé Lemoine a quant à lui souligné que pendant longtemps, on a pensé 
l'Histoire ne commence que lorsque les témoins ont disparu et a insisté sur l’aspec 
protéiforme des sources. La France, et particulièrement les historiens français, a longtemps 6 
en retard sur les autres pays, tels que les Etats Unis et la Grande Bretagne, en ce qui concetf 
le témoignage. Il a aussi signalé le rôle qu'avait joué l'enquête du conseil économique et socié 
dirigée par Georgette Elgey concernant le rôle et les statuts des archives orales. Il a aus! 
évoqué le Guide du patrimoine sonore et audiouisuel : entre archives et témoignage oral, qu'il pr 
actuellement en collaboration avec Agnès Callu. 


Séance 1 : Pourquoi et pour qui collecter ? 


Agnès Callu, dans son introduction, avait expliqué qu'on sait aujourd’hui po 
les témoignages oraux sont collectés. En effet la collecte de témoignages oraux € 
indispensable si on s'intéresse au temps présent. Ces enquêtes de terrain sont nécessaires po 
écrire l'Histoire. 

Dans sa communication, Agnès Callu a défini la différence entre histoire orale (( 
démarche volontariste et active), et collections audiovisuelles (résultat d’une déma 
passive). Au début, les témoignages oraux ont constitué des archives considérées commen 
médiocres et sans intérêt mais auxquelles la loi de 1979 accordait cependant une place, 
notamment en matière de conservation préventive. Avec le développement de l'histoire du 
témoignage, il a fallu mettre en place une démarche de justification et donner des gages de 
crédibilité. D'où la recherche de matrices de recueil de témoignage, notamment aux Etats 
Unis, en Grande Bretagne, mais aussi en France grâce au Comité Historique de la Seconde. 
Guerre mondiale, au Comité Historique de la sécurité sociale, à l'Institut d'Histoire du Temps: 
Présent... 

Agnès Callu à ensuite présenté les collections des Archives nationales, dont les 
principaux fonds concernent les discours politiques des présidents de la Vè”e République et le 
grands procès depuis 1985 (Touvier, sang contaminé, Klaus Barbie...). Dans le recueil de 
témoignages, les Archives nationales ont fait le choix de préférer la qualité des témoignages, 
leur quantité. Cette activité nécessite beaucoup de travail et un fort investisse: 
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particulièrement par les renvois complémentaires et données bibliographiques qu'ils imposent 
afin de permettre une confrontation des sources. En ce qui concerne les récits de vie, il y a de 
la part des Archives nationales une volonté de créer une source très ouverte qui analyse le 
passé des témoins et leur formation afin de comprendre au mieux leur activité. Contextualiser 
les choses est indispensable pour appréhender ces sources ambivalentes. 

Enfin, selon Agnès Callu, la transcription écrite de ces textes est une incitation à la 
paresse car elles évitent au chercheur de s'intéresser à tout ce qui entoure le témoigne. 

Pour sa part, Hervé Lemoine s’est interrogé sur les relations entre les dépôts 
d'archives et les instituts de recherche, ainsi que sur la complémentarité des témoignages et 
leur singularité. En effet, certains événements historiques, tels la Résistance, justifient d'eux 
même l'absence de sources et le témoignage oral permet de reconstituer ces lacunes. Mais il ne 
faut pas oublier qu'en dépit de la subjectivité des archives orales, les archives écrites 
constituent elles même aussi parfois des contrevérités ou des vérités masquées ; la singularité 
des sources tient donc à leur nature. 

Hervé Lemoine a ensuite évoqué le Service des Archives de l'Armée et expliqué leur 
volonté de donner aux chercheurs tous les outils nécessaires à leurs travaux. Il a évoqué les 
instruments de recherche adaptés au numérique dont dispose le SHAT, lesquels contiennent 
des descriptifs très précis et des bases de données ayant des liens avec des conducteurs, des 
notices bibliographiques et indiquent des sources complémentaires. Elles permettent enfin 
l'écoute des différentes plages d'entretien. 

Enfin, Madame Rachida Ouattara, de l'APTIRA, a rappelé que la création de cette 
association en 1994 avait pour but de réaliser une étude sur la mémoire des immigrés à 
Trélazé. En effet, l'objectif de l'APTIRA résulte d’un besoin, chez les immigrés, de se 
réapproprier leur histoire. Les fondateurs de l'association ont donc souhaité les solliciter et les 
aider à inscrire leur histoire en faisant, notamment, témoigner les plus anciens sur les actions 
menées dans le quartier, ceci afin de faire le lien avec les jeunes générations. L'association a 
aussi beaucoup travaillé avec les enfants qui ne connaissent que très rarement l’histoire de 
leurs parents. 

Cette opération s'est révélée être très valorisante et à donné lieu à l'édition d'un 
ouvrage essentiellement composé de témoignages sélectionnés en accord avec les témoins. 

Séance 2 : Le témoignage ne peut-il servir qu'à “une histoire de la mémoire” ? 


Agnès Callu, au début de la journée s'était demandé si, tout compte fait, le 
témoignage ne servait pas à écrire la mémoire de l'Histoire. Cette première table ronde 
réunissant Christine Pétillat, Benoît Carteron, Laurent Douzou et Philippe Jean Catinchi, fut 
dirigée par Thomas Cavel. 

Christine Pétillat, conservatrice au CAC de Fontainebleau, a expliqué que le 
témoignage oral est une prise de parole sollicitée et non pas spontanée. 

Laurent Douzou, historien, a quant à lui souligné que lorsqu'un fonds est déposé 
dans un centre d'archives, il n’appartient plus tout à fait à son propriétaire initial. Le 
témoignage est pour lui une matière inépuisable dont nul ne fait le même usage, il est certes 
sollicité mais il est aussi créé de toute pièce. En le créant, on a déjà une idée de la manière 
dont on entend l'utiliser. Laurent Douzou estime qu'il faut non seulement mener une 
réflexion sur ce qu’on entend et ce qu’on écoute mais aussi sur ce que l’on n'entend pas et ce 
que l'on n’écoute pas. 
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Il signale aussi les incompréhensions entre les historiens et les témoins. En effet, 4 
lecture des travaux, les témoins déclarent « ne pas s'y retrouver » et ne pressentir l'émotion Q 
était la leur lorsqu'ils étaient interrogés. En dépit d’une méthode rigoureuse, le recueil ( 
témoignage, leur transcription et leur utilisation restent du bricolage. Par leur caractère 0! 
les archives écrites permettent aux chercheurs de sortir quasiment indemnes d’une journée 
travail. Au contraire, les témoignages oraux sont une mémoire vivante souvent douloureuse,! 
le chercheur ne sort jamais indemne d’un entretien. 

En tant que journaliste, Philippe Jean Catinchi explique qu’il ne conserve que ce q 
veut et qu’il ne garde que peu de traces de ses rencontres avec les témoins. Il faut faire wi 
choix parmi les entretiens qui seront conservés ; la suggestivité du tri n’est pas domma 
il n’y a donc pas de culpabilité à détruire ces témoignages. 

En tant qu'historien, Philippe Jean Catinchi est assez perplexe quant au témoi 
oral. Il remarque que les réactions divergent lorsqu'il fait écouter des témoignages 
certains événements à d’autres témoins de ces mêmes événements. Lorsque l’on parle 
témoignage oral, on s'attend à du vécu mais ce témoignage, il ne faut pas l'oublier, donne auss 
une idée sur les mentalités. L’oralité devient donc un moyen de faire passer certaines choses 
que l'écrit ne permet pas de communiquer. Le témoignage permet d'apprendre sur lle 
constructions d’une mentalité et d’une identité. Il faut du temps à l’historien pour analyserlle 
documents écrits. L'historien ne peut pas travailler dans la précipitation. + 

L'oralité a l'avantage de ne pas permettre un effet de scoop sur l'ouverture 
nouvelles archives aux chercheurs, cependant elle a pour défaut de livrer une visic 
“mythologisée” de l'Histoire. En mettant les témoins en avant, on risque donc de perdre u 
certaine crédibilité. 

Benoît Carteron, ethnologue, a introduit son propos en expliquant que les 
de sa profession s'intéressent particulièrement aux récits de vie, qui ont été long 
critiqués par les historiens. Cependant, ces témoignages oraux restent une source qu'il E 
croiser avec d’autres sources et avec d'autres témoignages. 

Laurent Douzou a expliqué qu’il ressentait souvent du repentir sur ce qu’il 4va 
exploité de nombreux témoignages. Exposant la vision positiviste des choses, il a rappelé qù 
le caractère propre de la mémoire était sa capacité à oublier et à recomposer de èr 
inconsciente et continue les événements. Le témoin a, selon lui, tous les droits dont ceux de 
tromper et de se taire. 

Face au témoin, l'historien est en situation de familiarité, ce qui est loin d’être le & 
avec les archives écrites. L’historien et le témoin ont certes un langage commun mais s 
références ne sont pas communes et les mêmes mots n’ont souvent pas la même sig ion. ” 

À la question posée par Valérie Poinsotte : «les services d'archives travaillent ll ur” 
les témoignages qu’ils n’ont pas recueillis eux-mêmes ? », Christine Pétillat à répondu quel 
CAC de Fontainebleau ne constituait pas d'archives orales mais ne faisait que les 
pour le moment. Cependant, en tant qu’archiviste et gestionnaire, le problème de leur tri et dé 
la décision de garder certaines archives et d’en éliminer d’autres n’allait pas tarder à poser un 
certain nombre de questions. En effet, ce n’est pas le témoignage mais les ténoignages qui 
intéressent l’archiviste . Il est en effet nécessaire d’avoir un ensemble de témoignages et dé 
pouvoir les recouper. Il faut avoir des informations sur la manière dont les témoignages of 
été recueillis et sur l’objet de leur recueil. Parallèlement se posent les problèmes de l'aspec 
juridique et technique de ces archives. 
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Pour Laurent Douzou, les témoignages sont frustrants car insuffisants sur les 
questions que les chercheurs se posent plus tard. 

Philippe Jean Catinchi à estimé quant à lui que la réponse de l'interviewé à une 
question est, au final, moins intéressante que l'interview dans sa globalité : l'entretien devient 
lui même un objet de recherche. 

Benoît Carteron a rappelé que parallèlement au recueil de témoignage sur support 
sonore, il y avait aussi de nombreuses prises de notes sur la situation, le contexte et 
l’environnement du recueil. Il y a chez les chercheurs une volonté de comprendre la situation 
dans sa globalité. Le chercheur qui travaille sur un entretien qu'il n’a pas lui même réalisé à 
tendance à découper ce témoignage et à perdre de vue la dimension individuelle du témoin. 

Philippe Jean Catinchi a aussi souligné le fait qu’on demandait souvent à l'historien 
de témoigner mais on lui dénie d’être au dessus des débats. 

Laurent Douzou à quant à lui conclut que la parole n’est jamais remise en question, 
elle est à où elle est. 


Séance 3 : Le rôle des services d'archives dans la conservation et la communication des témoignages 


Pour Agnès Callu cette séance, dirigée par Pierre Beaumont, avait pour but de 
réfléchir sur le rôle des institutions patrimoniales. En effet, le résultat des enquêtes de terrain 
doit être pérennisés pour permettre aux historiens de travailler. 

Cédric Desbarbès, technicien audiovisuel aux AD du Val de Marne, a débuté cette 
séance en évoquant la fragilité des supports en prenant l'exemple d'un nouvel outil : le CD. 
Celui-ci, bien que très performant, a pour désavantage de ne conserver son excellente qualité 
que durant une quinzaine d'années. Les Archives départementales du Val de Marne ont opté 
pour l'enregistrement des témoignages sur support numérique DAT, lequel évite au document 
de perdre de sa qualité à chaque fois qu’il est l’objet d’une lecture et de copies. Pourtant, ce 
service a tout de même choisi de conserver, dans deux lieux distincts, deux copies master sur 
CD 

Pierre Bouthillier à ensuite fait allusion aux réseaux d'associations dont il s'occupe 
dans le but de récupérer les mémoires orales musicales. Cette opération a pour conséquence 
une accumulation de documents sonores dont l'association ne sait que faire. Il s'est donc 
interrogé sur le développement d'outils originaux et sur les problèmes de consultation. Le 
manuscrit permet un balayage rapide, une rapide appréhension du document ; le document 
sonore a, quant à lui, plus de contraintes. Parmi celles-ci, le manque d'instruments de 
recherche qui permettent le questionnement. La fédération des associations et musées des 
danses traditionnelles a souhaité harmoniser les procédures de description documentaire et 
s'est trouvé face au problème de l'indexation et du séquençage des documents qui nécessite 
une lecture et un travail d'analyse en amont de la consultation. 

Odile Frossard s'est pour sa part interrogée sur la notion d’oralité. Elle a tout d'abord 
rappelé la définition du mot témoignage, c’est à dire manifestation d'une pensée propre, d'un 
sentiment, d’un talent. Le témoignage est donc fortement lié à l'individu et exprime les 
relations que cet individu a avec des faits, des événements. Ces événements impliquent trois 
réactions : ils amènent l'individu à être insatisfait des mots utilisés, le témoin n'arrive pas 
toujours à exprimer ces faits avec des mots, enfin, le témoin n’accepte parfois pas ces 
événements car ils les ont mal vécu. La personne qui témoigne utilise des mots qui sont en 
rapport avec sa culture et avec son état psychologique. Le témoignage n’est donc rien d'autre 
qu'une formulation subjective des événements. 
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Odile Frossard s'est aussi interrogée sur la transcription de ces témoignages. Iy 
pour elle quatre manières de transcrire : soit permettre une lecture rapide à l'œil humain, $@ 
mot à mot en respectant les hésitations, soit par la mise en avant de nombreux mots € 
enfin par une transcription partielle qui permet une lecture encore plus rapide. Elle à ai 
évoqué les problèmes que ces documents posaient d'un point de vue technique. En effet, q 
faut-il indexer ? Qu'est-ce qui fait une information ? Le passage à l'écrit est do 
indispensable. L'interviewé doit lui-même proposer un instrument de 
correspondant à son témoignage. Le témoin a aussi une vie, un vécu et il est passé 
certain nombre d'étapes : il faut donc reconstituer tout le contexte du recueil du témoignag: 
faut aussi répondre aux questions suivantes : Qui est-il ? quel est son parcours LE Ænfin, en 
qui concerne la communicabilité de ce témoignage, l'entretien doit être assorti d’un contrat. 


Séance 4 : La collaboration entre chercheurs, associations et archivistes 


Cette dernière séance était, selon Agnès Callu, l’occasion de s'interroger sur le 
méthodes de travail de chacun de ces acteurs et sur leurs spécificités. Le UE oral se 
révèle être une source protéiforme . En effet, le témoignage répond à r 
subjectives car résultant d’une problématique particulière. k 

Après une courte introduction de Cristiana Oghinä Pavie, Elisabeth Verry a expo 
l'expérience des archives départementales du Maine-et-Loire. Ces dernières années, il y a: 
une diversification des sources et les chercheurs, désormais, ne se servent plus nique d 
textes ; on note un besoin de faire survivre le vivant. La question pour les ivi 
rapidement été celle de la façon avec laquelle ils pouvaient entrer dans ce jeu. En effet, i s 
d'un jeu dangereux, ou du moins cruel, pour les acteurs et non respectueux de leur parole 
on ne le fait pas bien. En 1998, la création des emplois jeunes a permis un champ solide, 
création d'emploi dans ce nouveau secteur. Cependant les moyens de cette action sont et 
insuffisants, tandis que les envies existent. Ces envies sont au nombre de trois : pouf! 
acteurs tout d’abord il y a une volonté de développer une politique spéciale de collecte, ill 
aussi des partenaires pour participer à l'action des collecteurs, enfin il faut pouvoir pére: 
cette action c'est à dire offrir des possibilités d’avoir des garanties techniques et juridiques. { 
souhaits sont matérialisés par une politique de collecte définie par l'urgence (sauvegarde € 
témoignages des derniers contemporains de la Première Guerre mondiale). 

Il y a donc des points de convergence forts entre les 3 acteurs, dont le premier est 
souci de rencontrer les témoins vivants et d'utiliser le contenu de leurs propos. Mais le 
approche est différente et limitée par des éléments tels le rayonnement et le confinem 
géographique...ll y a aussi des différences dans les méthodes employées. Les chercheurs 
utiliser l’expertise scientifique, l'étude et la valorisation dans le milieu v 
L'association, quant à elle, aura le souci de la proximité et de la valorisation auprès du gr 
public. Enfin, l'archiviste voudra jouer un rôle d'intermédiaire en ce qui concerne 
connaissance intrinsèque du témoignage. 

Françoise Tétard à intitulé son propos « le temps, à temps, avec le temps », évo 
ainsi la précipitation dans laquelle l'historien se retrouve, pressé par un témoin qui 
témoigner rapidement, craignant la fin de ses jours proche. Françoise Tétard s'est donc 
la question : « pourquoi ne peut on pas témoigner à tout âge ? ». En effet, l'historien ap 
souvent comme un fossoyeur de la mémoire. Il est confronté aux témoins dont il ne fait 
ce qu'il veut et ces témoins se font entendre. Dans le cadre des travaux sur les pét 
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récentes, les témoins sont incontournables. Par ailleurs, ils refusent que leur histoire soit 
interprétée, il faut donc négocier avec eux et créer des réseaux. 

A travers l'exemple de son activité associative au sein du CNAHES et du CAPEA, 
Françoise Tétard a évoqué la nécessité de lier avec les témoins une «communauté d'intérêt 
réciproque », sensibilisant ainsi les témoins aux archives écrites et l'importance d’un travail en 
collaboration à parts égales en recueillant un corpus d'archives écrites (permettant ainsi qu’une 
relation de confiance s’installe entre témoins et historiens). Ces acteurs de l’histoire ont une 
parole et ils ont leur propre interprétation de leur rôle dans l'Histoire. Ce sont des 
personnages charismatiques qui, par leur action, ont l'habitude de se faire entendre et exigent 
de donner leur propre interprétation de leur travail. Puis, relatant son expérience de collecte de 
témoignage, Françoise Tétard a expliqué n'avoir enregistré que très rarement les entretiens 
qu'elle avait conduit, préférant la prise de note. Pour autant, elle ne souhaite pas verser aux 
archives ces notes car elle n’a pas souvent négocié le versement de ces archives avec les 
témoins. Elle est détentrice d'une intimité qui est basée sur la confiance. Du point de vue 
éthique, elle estime ne pas pouvoir livrer à la vie publique les secrets dont elle a parfois été le 
confesseur. Il lui paraît donc inconcevable de verser des archives alors que c’est à elle que l’on 
s'adresse, que ce sont des confessions intimes lourdes à gérer. Par ailleurs, les historiens, par 
comparaison à d’autres scientifiques tels les ethnologues ou les sociologues, ne sont pas 
formés, d'un point de vue méthodologique, à écouter les témoins et ils se “cachent” souvent 
derrière leur grilles d'entretien et leur méthode. Les entretiens sont une relation d'intimité 
entre interviewer ct interviewé. Ils ne sont ni neutres ni objectifs, ils sont à mi hauteur. C’est 
cette relation qui fait qu’en tant qu’historienne, Françoise Tétard a souvent du mal à croiser les 
archives écrites et le témoignage oral de manière satisfaisante. 

Yves de Silans se définit quant à lui comme un autodidacte du témoignage oral. Il 
nous a expliqué que la collaboration se faisait souvent avec difficulté. Son activité est 
essentiellement une activité de terrain sur laquelle il n’émet aucune hypothèse au début de la 
collecte du témoignage. Son but est de se mettre à disposition d’une population rurale qu'il 
doit convaincre de l'intérêt de leur parole. Ce n’est que par l'échange des expériences que le 
témoignage prend soudain une valeur pour les intéressés. La question qui se pose souvent est 
«qu'est ce que la personne qui témoigne peut recevoir et apprendre sur sa vie en 
témoignant ? ». Pour répondre à cette question, il faut laisser la parole libre à l'interviewé, ceci 
afin de donner à chacun la valeur de sa propre vie. 

Ces témoignages sont donc des récits de vie, et ont, par l’âge des témoins (entre 70 et 
100 ans), une véritable valeur testamentaire. Ils permettent aussi de retracer l'histoire des 
communes et des terroirs. 

En ce qui concerne l’utilisation de ces témoignages, il faut que les universitaires se 
mettent au niveau des interviewés et les aident. Il est aussi nécessaire que les chercheurs 
cessent de se méfier des associations, par peur de les voir entrer dans leur domaine d’étude. 
Une acclimatation mutuelle est donc une condition sine qua non ; d’autant qu'il existe une 
défiance face à la valeur subjective de l'association qui a une forte tendance à privilégier 
l’émotionnel. 

Yves de Silans à ensuite évoqué le problème de la méthode qui est certes sérieuse mais dont il 
y a une propre application selon la science que le témoignage sert. 

Le recueil de témoignage est un investissement physique et psychologique. Les peurs 
qu’il implique nécessitent d’être apprivoisées pour comprendre que tous les intervenant dans 
la collecte des témoignages oraux sont complémentaires à tous points de vue. 
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Eric Pierre a par la suite souligné que l'historien avait l'impression de travailler po 
construire quelque chose. En réalisant les entretiens, il pense déjà à la finalité et au rendu 
scientifique du travail. Il est aussi confronté, à de nombreuses reprises, aux problèmes que 
posent les confidences personnelles et compromettantes des témoins. Le témoignage résulte 
d’une question de confiance, ce qui amène Eric Pierre à poser le problème du 5. 
professionnel pour les historiens. 

À son tour, il a évoqué les difficultés auxquelles étaient confrontées les associations 
mêlant historiens et militants. Au départ, il y a un véritable enthousiasme pour collecter les 
témoignages, mais les déceptions sont aussi très nombreuses et l’essoufflement est rapide. En 
effet, faire un entretien est difficile et nécessite beaucoup de moyens humains et financiers. IA 
y a aussi des difficultés à gérer le décryptage, à gérer les moments de silence. De ce fait, les: 
réticences sont de plus en plus nombreuses et, par conséquent, le mouvement de collecte's 
tarit. À l'image de l’expérience québécoise, Eric Pierre souhaite une dissociation des, 
opérations car elle permet à l'historien de se retrouver face à ce corpus comme devant tout, 
autre type d'archives, qu'il traite de la même façon avec la même prudence et la mêmes 
frustration. 

A la question de Cristiana Oghinä Pavie « Peut on imaginer une dissociation des! 
opérations sous forme de schéma ?», Eric Pierre a répondu qu'il n'y avait pas qu'aux, 
historiens d'interpréter les témoignages. 

Pour sa part, Elisabeth Verry a rappelé que les archives départementales ne jouaient 
qu'un rôle d'intermédiaire entre collecteurs et exploitants. Il est très difficile d’être impliqué. 
d’un bout à l’autre de la chaîne ; les services d'archives ne sont jamais impliqués dans toute la. 
chaîne mais font en sorte de la surveiller, de la création à l'exploitation de la source. Les 
archives n’exploitent pas la source mais elles facilitent son exploitation. 

Selon Yves de Silans, il y a une marge de liberté entre les associations et les. 
institutions. Le financement de ce genre de projets pose le problème du contrôle de l’activité. 
Pour Elisabeth Verry, l'échec à court terme de ces opérations est souvent dû aux problèmes 
de méthode. 

Enfin, Françoise Tétard 2 estimé qu’il y avait un fort décalage entre le versement 
d'archives écrites et la production de témoignages oraux, de même qu’un retard dans là 
collecte. En effet, comment travailler sur des archives de 2002 parlant de 1950 ? Pourquoi ne 
pas demander aux jeunes d'aujourd'hui de témoigner et travailler sur leurs témoignages dans 
50 ans ? 

À la question d'Henri Massenet : « les associations ont-elles le devoir de verser leurs 
archives et les universités de les exploiter ? », Eric Pierre a déclaré qu'il refusait l'idée quelles. 
entretiens deviennent des archives orales. ! 

À ce propos, Cristiana Oghinä Pavie a répliqué que dès lors se posait le problème de 
la véracité des témoignages, ce à quoi Eric Pierre a répondu que les historiens ne devaient pas 
décider des sources auxquelles ils sont confrontés. , 

Rappelant le caractère public des services d'archives, Elisabeth Verry a expliqué 
qu'elle ne se voyait pas collecter des témoignages sans penser que ceux-ci sont destinés au 
public. 11 faut prévenir le témoin qu'un jour son témoignage sera communiqué, consulté et” 
exploité. Cependant, il ÿ a un problème du tri de ces documents, que l'on ne sait toujours pas 
faire. Cela semble encore très difficile mais cela va très vite devenir nécessaire. 

Jacques Guy Petit, historien, a réagit à ces propos en évoquant le problème de la 
sauvegarde des sources. Le recueil de témoignages, en collaboration avec Françoise Banat- 
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Berger et une archiviste, a permis d'élaborer une grille de lecture très complète qui constitue 
une source pour le présent et pour l'avenir. En effet, ces sources sont déposées de façon très 
juridique avec un contrôle sur leur communication. 

Cristiana Oghinä Pavie a conclu cette séance en mettant en avant l'approche 
différente du temps qu'ont les associations, les archivistes et les historiens. En dépit d’une 
impression d'absence de collaboration, il existe des expériences heureuses qui donnent de 
l'espoir quant aux collaboration futures. 


Morgane BEDIEE 
(DESS 2001-2002) 


NOTES DE LECTURE 


Un ouvrage général sur les archives facile d'accès et très pratique pour une vue 
d’ensemble sur le monde qui nous entoure et les évolutions actuelles.… : 

Sylvie COEURE, Vincent DUCLERT, Les Archives, coll. Repères, n° 324, La 
Découverte, Paris, 2001. 


Presse : s 

Suite au colloque “ Les Français et leurs archives ”, du 5 novembre 2001, organisé 
par l'association “ Une cité pour les Archives nationales ”, Le Monde et France Culture ; le 
journal Le Monde a présenté, dans son édition du 6 novembre 2001, un sondage sur l'intérêt 
des français face aux archives... Très révélateur ! Mais aussi des extraits du discours tenu par 
le Premier ministre qui a notamment souligné la nécessité d'ouvrir un nouveau bâtiment pour 
les AN en région parisienne... À consulter si ce n'est déjà fait | 


A remarquer, l’article d'Hélène GIRARD sur les archives orales («Les archives orales entrent 
dans le patrimoine des collectivités locales ») dans la Gazette des communes du mois de mai. 
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BRUITS DE FONDS 


La SODEMEL 
Chronique d’une maladie résorbée 


Voici une présentation de mon travail que j'ai effectué en octobre-décembre 2000 et 
depuis juin 2001. Cet extrait provient du manuel des archives que j'ai rédigé en décembre 
2001. 


En guise de présentation. 


LA SODEMEL est une société d'économie mixte chargée de l'aménagement urbain j 
et de l'équipement du département. Elle voit le jour le 16 août 1957 en pleine période de» 


reconstruction économique. Société anonyme à ses débuts, elle est transformée en société 


d'économie mixte le 20 mai 1958. Sa création s'inscrit dans une politique nationale de 1 "Etat 


français pour donner aux collectivités un organisme à la fois public et privé capable de définir 


et d'aménager à moindre frais des espaces industriels et d'habitations pour le compte des 


collectivités. C'est ainsi que des structures identiques fleurissent à la même époque dans 
chaque département. Entièrement à l'écoute des collectivités (département, commune, région, 
communauté de commune...) elle met à leur service son potentiel et son expérience pour la 
réalisation de zone industrielle, de lotissement d'habitation, d'usine relais, de parc de loisirs, et 
depuis peu de réaménagement de collèges de construction de musée et de salle des fêtes. Au 
total, la SODEMEL 2 réalisé depuis ses débuts 552 opérations sur l'ensemble du département 
puisque 102 communes sur les 364 ont déjà eu recours à ses services. Parallèlement à la 
diversification de ses activités, la SODEMEL a connu trois déménagements et une 
augmentation de ses membres de 10 à 30 personnes voilà peu. 


… d'une maladie sous-jacente 
Cela devait arriver un jour ou l'autre, à l'image de l'entreprise, les archives s'étaient 


particulièrement développées au point de devenir trop importantes et d'entraîner une 


indigestion maladive. Déjà des premiers signes s'étaient fait sentir: élimination lors des 
déménagements, trop pleins versés à même dans l'annexe, utilisation de plus en plus massive 
des derniers recoins pour stocker les archives. Heureusement, le plancher du grenier soutenait 
encore le poids, l'annexe n'avait que pour fonction d'être un capharnaüm de papier et la cave 
n'était pas encore arrivée à saturation. La SODEMEL respirait encore mais pour combien de 
temps ? 


Je vais vous parier d'une guérison… 
Certains avaient bien compris l'urgence du problème. Il ne fallait pas attendre sinon 


la société pouvait ne pas s'en relever. L'on proposa d'abord de jeter l'inutile solution M 


économique et très pratique. Mais quoi jeter ? On envisagea ensuite de tout mettre ailleurs (ne 
dit-on pas qu'un grand bol d’air fait un bien fou ?). Enfin, on se décida à faire appel à àaun 
médecin spécialisé (en clair un archiviste). Le premier (GEOFFROY CAILLET) n'eut pas la 
tache facile. Il lui fallait ausculter le malade et proposer les moyens de sa guérison. Vite 
découragé, il passa la main en arrachant cependant une première épine au pied de la société (le 
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versement du fonds de la ZUP sud à la ville d'Angers). Malgré ses conseils, la maladie revint 
bientôt et il fallut demander un autre médecin par l'intermédiaire d’un cabinet spécialisé (M®< 
POINSOTTE ; merci M). 
Dès lors, le malade pouvait peut-être s'en sortir. 
qui ne fut pas sans mal. 

“Il y en avait partout ” Voilà le constat que l'on pouvait donner à première vue. Et le 
problème ne faisait qu'empirer car on pensait déjà à amputer le malade d'une partie de ses 
membres (modification de l'annexe en bureau). Il fallait donc cadenasser le problème, le 
rassembler pour mieux le détruire ou le propager vers d'autres lieux. Ma première mission fut 


donc d'établir un premier récolement rapide des 600 ml d'archives existantes. Première 
mission réussie en décembre de l'année 2000. 


Déjà on entrevoyait les premiers symptômes de guérison. Le malade retrouvait plus 
facilement ses papiers. Mais, il avait encore une énorme indigestion. On commençait alors à 
éliminer ce qui semblait le plus facile (doubles, documents inutiles). Mais, l'indigestion 
résistait. Il fallait faire vite car l’amputation de l'annexe était proche. 

Une fois la première auscultation et le repérage de la maladie effectués. On prit des 
radios du malade (organigramme, premier tableau de gestion) afin de connaître son 
comportement et son organisation interne. On découvrit alors qu’il se dissociait en 6 entités à 
la fois différentes et complémentaires. En effet, chaque opération qu’il recevait en concession 
ou en mandat était dissociée en plusieurs agents. L'un se chargeait du foncier (acquisition des 
terrains), un autre du suivi financier et administratif, un autre de la passation des marchés et 
un autre de la vente des terrains. Ajoutez à cela un pôle administratif et un service 
comptabilité et vous comprendrez comment la maladie avait réussi à s'immiscer dans tous les 
coins. D'autant que la maladie avait cette particularité d’être à la fois publique (toutes les 
archives des opérations déléguées par les collectivités) et privée (toutes nos archives interne 
de fonctionnement). 


Devant l'ampleur de la maladie, on eut l'idée de mettre en place un service 
d'archivage par numéro d'opération et mettre ce listing amélioré sur ordinateur afin qu’il soit 
accessible à tous. On rassembla alors chaque dossier d'opération et on les numérota. 
Parallèlement à cette concentration de la maladie, on fit appel à une société d'archivage pour 
éloigner la douleur. Mesure préventive en attendant de reverser les archives aux collectivités. 

Deux mois plus tard et après de nombreux calculs, il était décidé d’un commun 
accord avec M BALLARINI (le directeur de la Société) d'extraire du malade la cuve à fioul 
inutile depuis longtemps et d'occuper cet espace par les archives de l'annexe. La solution de 
l'archivage extérieur (beaucoup plus chère et physiologiquement intenable) était abandonnée. 

se résorba sans la moindre tourmente. 

Le malade se sentait déjà assez fort pour combattre sa maladie en son sein. 

Entre temps, les Archives départementales spécialistes de ce genre de maladie et 
soucieuses d'exercer à juste titre un certain contrôle sur une partie de celle-ci (nos archives 
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publiques), resserraient ses liens avec notre société. M BALLARINI, leurs présentait son idée 


déjà réalisée avec les archives municipales d'ANGERS de reverser les archives aux collectivités 


et une convention était mise en place pour confirmer cette pratique. Cet accord passé en 
octobre 2002, il ne restait plus qu’à effectuer les versements aux collectivités. Ce qui se fait 
actuellement. 


Aujourd’hui un système simple d'archivage sur ordinateur a été mis en place par lien 
hypertexte. 


Chaque personne a la possibilité de trouver toutes les données qu'ils recherchent M 


d’un simple clic. Certes, il lui est toujours nécessaire de descendre à la cave (synonyme d'enfer 
pour certains) pour consulter le dossier mais il ne perd plus son temps. 


Le rôle du médecin est quant à lui si apprécié, qu'il devrait faire l'objet d'un 
partenariat avec d’autres sociétés afin d'en vendre les mérites. 


Freddy DURANDET 
Archiviste à la SODEMEL 
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PERLE DE CULTURE 


La fondation Marius Berliet à Lyon 


Un exemple de la mise en valeur du patrimoine 
industriel 


La fondation Marius-Berliet a vu le jour il y a 20 ans, en 1982, sous l'impulsion des 
descendants du constructeur lyonnais et de Renault Véhicules Industriels, successeur des 
entreprises Berliet et Saviem. Les deux objectifs principaux de cette fondation sont la 
sauvegarde et la valorisation de l'histoire du camion, car et bus français de toutes marques, et 
plus globalement du passé automobile de la région Rhône-Alpes. Ainsi, la volonté de 
sauvegarde de la mémoire historique s'inscrit aussi bien au niveau des hommes, des actions 
que des activités des différents constructeurs lyonnais. 

La fondation a élargi ses activités aux petits constructeurs qui ont joué un rôle dans 
l'histoire du camion. Mais l'entreprise Berliet, marquée par son net essor sur l'ensemble du 
XXe siècle, sa forte renommée en France et à l'étranger, et par son rôle économique et social 
majeur dans la région lyonnaise, reste l'élément majeur de l'activité de la fondation. 

Reconnue d'utilité publique dès sa création, la fondation Marius-Berliet, qui a aussitôt 
reçu les archives de l'entreprise Berliet, a orienté ses premières années d'existence vers une 
grande œuvre de collecte. En effet, le but était de retrouver le plus de pièces et de 
documentation possible sur les constructeurs et sur les véhicules, pour constituer, à terme, un 
fond des plus complets. Cet effort s’est traduit par de nombreux déplacements et contacts 
avec les collectionneurs, dans les brocantes et chez les bouquinistes. En parallèle, certains 
cadres de Renault VL, sensibilisés à l’action menée, ont permis le versement de leurs archives 
habituellement destinées à la destruction. Les acteurs de cette collecte reconnaissent eux- 
même la difficulté qu'ils ont eu, pendant près de dix ans, à mener ces opérations. 
Aujourd’hui, avec une moyenne de 10000 documents collectés par an, les actions principales 
du service sont le traitement et l'exploitation des fonds réunis. tout en continuant à recevoir 

Ainsi, à l'heure actuelle, la fondation conserve : 


57 fonds d'archives sur 1000 m.l. dont les plus importants sont ceux de Berliet 
et de Renault VI, 
un fonds documentaire sur 1000 m1., 
environ 81000 clichés photographiques, 
des films publicitaires ou de démonstration de véhicules, 
des maquettes, 
une importante collection de véhicules restaurés... » 
Cet ensemble rassemble des informations sur environ 260 marques différentes et 
près de 150 constructeurs. 


VYNNN NV 
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De plus, ces fonds se révèlent particulièrement intéressants pour l'histoire sociale 

grâce aux documents concernant les différentes politiques sociales de l'entreprise Berliet, les 
constructions de cités ouvrières de la région, la réglementation interne. 
Le travail effectué depuis 20 ans est considérable. Non seulement il permet la valorisation de 
la mémoire d’une entreprise colossale de la région lyonnaise ; mais il permet également de 
mettre en avant les initiatives et les réalisations de constructeurs plus discrets. De même, en 
accueillant quelques chercheurs et des étudiants en Histoire (les fonds de la fondation ont été 
la source essentielle de 26 travaux universitaires) et en exploitant ces fonds, la fondation 
Marius-Berliet participe à l'enrichissement de la connaissance historique et patrimoniale dans 
le domaine industriel aussi bien lyonnais que français _. 

Sur ce point, il faut noter la participation de la fondation Berliet à un coffret de 2 
CD-Roms sorti en octobre 2001 sur le patrimoine industriel et le camion français réalisé à 
l'initiative de Jean-Luc Lory (CNRS) dans le cadre d'une collection de programmes 
multimédias intitulés “ Mémoires industrielles ”. 

(ter disque : “ Patrimoine industriel en France ” ; 2ème disque : “ Berliet, le camion français 
est né à Lyon ”) 


Fondation Marius-Berliet — 39, avenue Esquirol — 69003 Lyon (sur rendez-vous) 
www.fondationberliet.org 


Jean-Bernard MONÉ 
(Maîtrise 2000-2001) 
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EXPOSITIONS 


Quelques présentations d'expositions 


Chaque Arrhivore est l'occasion pour les différents membres de l'association 
(étudiante, Sn en RENE PIE AE PES de nor AE pe EE 
expériences, de présenter un fond d'archives, un service, des initiatives. 

Aussi, il semble tout à fait légitime de présenter également les expositions organisées 
par les services d'archives dans notre bulletin. Grâce à cette rubrique, nous souhaitons offrir la 
possibilité aux étudiants et aux diplômés de la formation de découvrir l'activité culturelle des 
différents services d'archives. Mais nous voulons aussi permettre une éventuelle prise de 
contact entre les personnes amenées à organiser une exposition avec des services qui auraient 
travaillé sur un thème s’en “ 

Bien sûr, nous n'avons pas la prétention de présenter toutes les expositions en couts, 
mais il s’agit surtout d'offrir la possibilité aux services organisateurs de faire connaître leur 
travail et de vous le communiquer. ; | 

La collecte d'information n’est pas aisée. Pour cette première tentative, nous avons 
contacté par « mail » plusieurs services d'archives départementales et d'archives municipales et 
consulté le site des Archives de France. la prochaine fois, nous comptons multiplier les 
démarches. 

Si vous avez des suggestions ou des informations sur des expositions futures : 
ns à PEIR 
n'hésitez pas à prendre de Le 


jb-mone@voila.fr 
(Maitrise 2000-2001) 
Archives départementales du Calwados 


21 juin 2002 au 22 septembre 2002 : « Basse-Normandie, terre d’artiste » (1840-1940) 
61, rue de Lion-sur-Mer —- CAEN 


Archives départementales de La Loire 


Jusqu’au 8 juillet 2002 : « Vin, vigne, vignoble : la Loire en crus » : une exposition sur le vin 
dans le département ; 


Archives départementales de Maine-et-Loire 
27 juin 2002 au 30 septembre 2002 : «La Belle époque de la carte postale ». Des cartes 
postales ainsi que des objets de collections présentent différents types de supports et de 
formats utilisés en France et à l'étranger pour retracer, au fil des images, l'histoire des cartes 
postales. Plus de 350 cartes postales, appartenant à la collection des Archives départementales 
de Maine-et-Loire, vous feront voyager au travers de 12 thèmes de la vie quotidienne en 
Anjou. 
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106, rue de Frémur — ANGERS 
Archives départementales de la Moselle 


25 février 2002 au 31 juillet 2002 : « À quatre temps, la musique en Moselle des origines à 
nos jours ». Une présentation des plus grands compositeurs mosellans, du conservatoire et de 
l'Opéra de Metz, de la musique religieuse et des facteurs d’orgues, de la musique militaire, des 
fanfares de sociétés ou d'usines et des chansons populaires lorraines, évoque la musique en 
Moselle des origines à nos jours. 
Les visiteurs découvrent à travers une collection exceptionnelle de 250 pièces, des parchemins 
avec des fragments de notation neumatique messine, des plans de construction de l'Opéra de 
Metz, des instruments anciens (flüte romaine, sifflet et guimbarde médiévaux, violon baroque, 
cuivres du XIXe siècle), des programmes et affiches de concerts, des partitions originales de 
Joseph Bodin de Boismortier, Théodore Gouvy, Camille Durutte ou Ambroise Thomas. 
Une borne interactive d'écoute musicale et des concerts commentés permettent au public 
d'entendre des œuvres représentatives de la musique en Moselle. 
1, allée du Château - SAINT-JULIEN-LES-METZ 
Archives municipales de Lyon (Rhône) 

Septembre 2002 à mars 2003: « Perrache: au-delà des voûtes, au-delà du temps. 
restituer la mémoire d’un quartier. 
La prochaine exposition de l’équipe des Archives municipales sera consacrée au quartier de 
Perrache. Inaugurée en septembre 2002, elle tentera de promouvoir une image vivante des 
archives en restituant aux Lyonnais la mémoire vive d'un quartier : la zone du confluent, 
quelque peu méconnue. 
L'exposition propose de reproduire la géographie du quartier depuis son urbanisation, au 
XIXème siècle jusqu’à nos jours, avec un aperçu des ses grands ensembles immobiliers, ses 
infrastructures industrielles et ferroviaires, ou encore la vie de ses habitants au cours des 
décennies. Les nombreux documents exposés reflèteront la vaste typologie documentaire que 
l'on trouve dans un dépôt d'archives : plans, cartes postales, photographies, registres. Une 
sélection qui permettra aussi de percevoir les nombreux aspects de la vie de ce quartier: 
événements fondateurs, histoire des mentalités, métiers et savoir-faire, architecture et 
urbanisme... 
Des visites idées de l'exposition et de différents sites du quartier et un cycle de conférences 
seront également proposés. 
18, rue Dugas-Montbel — LYON (2èn* arr.) 

Archives municipales de Saint-Etienne (Loire) 
Septembre 2002 à février 2003: «Paroles d'umes»: une histoire des élections(en 
préparation) 


DRAC Languedoc-Roussillon, en collaboration avec les Archives départementales de l'Aude, du Gard, de 
l'Hérauls, de la Lozère, des Pyrénées-Orientales et avec les Archives municipales d'Als, de Montpellier, de 
Nimes. 


Septembre 2001 à.… : « Cent ans d'associations en Languedoc-Roussillon » 
Exposition virtuelle www.culture.gouv.fr/l-r 
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